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Loi modifiant la charte de la cité de
Montréal

[Sanctionnée le 5 mars 1964]

ATTENDU que la cité de Montréal a,
par sa pétition, représenté qu'il est

de son intérêt et qu'il est nécessaire pour
la bonne administration de ses affaires,
que sa charte, la loi 8-9 Elizabeth II,
chapitre 102, telle que modifiée, soit de
nouveau modifiée;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 1 de la loi 8-9 Elizabeth II,
chapitre 102, est remplacé par le suivant:

" 1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de "Charte de la Ville de Mont-
réal, 1960."

2 . L'article 2 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans le texte fran-
çais, le paragraphe b par le suivant:

"b "ville": la corporation ou, selon
le contexte, le territoire de la Ville de
Montréal;".

3 . L'article 9 de ladite loi est modifié
en remplaçant le premier alinéa par le
suivant:

" 9 . Les habitants et contribuables de
la ville de Montréal et leurs successeurs
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continuent de former une corporation mu-
nicipale portant le nom de "Ville de
Montréal" et ayant comme telle:".

4 . Ladite loi est modifiée, dans la ver-
sion française, en remplaçant par le mot
"ville" le mot "cité" chaque fois que
celui-ci est employé pour désigner la Ville
de Montréal.

Dans toute loi ou proclamation, tout
arrêté en conseil, contrat ou document,
l'expression "la cité de Montréal" désigne
la ville de Montréal.

Nonobstant toute autre disposition de
la présente loi, l'emploi du mot "cité"
au lieu du mot "ville" n'entraînera pas
nullité.

De plus, les causes qui seront pendantes
à l'entrée en vigueur de la loi 12-13 Eli-
zabeth II, chapitre 71, et auxquelles la
ville de Montréal est partie pourront être
continuées jusqu'à jugement et à exécu-
tion comme si la présente loi n'avait pas
été adoptée.

5 . L'article 10 de ladite loi est modifié
en y ajoutant l'alinéa suivant:

"Le présent article s'applique égale-
ment au symbole graphique du Métro."

6 . L'article 40 de ladite loi, modifié
par l'article 2 de la loi 10-11 Elizabeth II,
chapitre 59, est de nouveau modifié en
remplaçant le dernier alinéa par le sui-
vant:

"Nonobstant la date du premier février
1963 mentionnée au deuxième alinéa du
présent article, les trois résolutions du
comité exécutif portant chacune la date
du 24 août 1960 et qui ont trait aux par-
ties du plan général de la ville affectant
des immeubles à la date du premier mai
1954, ont vigueur et effet jusqu'au premier
juin 1965."

7. L'article 206 de ladite loi, remplacé
par l'article 22 de la loi 10-11 Elizabeth
II, chapitre 59, est de nouveau remplacé
par le suivant:

" 2 0 6 . Avant le 23 août de chaque
année où une élection générale doit avoir
lieu, l'estimateur dresse ou fait dresser
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pour chacun des districts de la ville con-
formément à l'article 204, une liste des
personnes possédant le cens électoral,

a) dont les noms sont inscrits au rôle
d'évaluation, tel que complété et cer-
tifié vers le premier mars précédent, et
au rôle de perception des taxes person-
nelles en vigueur;

b) qui, jusqu'au premier août inclusive-
ment, sont devenues propriétaires d'im-
meubles visés par le paragraphe c de
l'article 203."

8 . L'article 520 de ladite loi, modifié
par l'article 26 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 97, est de nouveau modifié en
remplaçant le paragraphe 36° par le sui-
vant:

"36° Réglementer ou prohiber la fa-
brication, l'emmagasinage, l'usage et le
transport de pièces pyrotechniques et
de toutes matières combustibles, ex-
plosives, toxiques, nocives, radioactives
ou corrosives."

9 . L'article 522 de ladite loi, modifié
par l'article 27 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 97, et par l'article 54 de la loi
10-11 Elizabeth II, chapitre 59, et par
l'article 19 de la loi 11-12 Elizabeth II,
chapitre 70, est de nouveau modifié en
remplaçant le paragraphe 13° par le
suivant :

"13° Autoriser, selon des conditions et
pour le loyer qu'il fixe, certaines occupa-
tions temporaires ou permanentes du do-
maine public, tant au-dessus qu'au-dessous
des terrains publics, trottoirs, rues, ruelles,
pièces et cours d'eau municipaux;".

1 0 . L'article 523 de ladite loi est
modifié en ajoutant au paragraphe 6°
l'alinéa suivant:

"Désigner, avec l'approbation de la
Régie des transports, les endroits où doi-
vent être situés les arrêts d'autobus inter-
urbains autres que ceux de la Commission
de transport de Montréal;".

1 1 . L'article 563 de ladite loi, rempla-
cé par l'article 28 de la loi 9-10 Elizabeth
II, chapitre 97, modifié par l'article 57
de la loi 10-11 Elizabeth II, chapitre 59,
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est de nouveau modifié en remplaçant le
premier alinéa par le suivant:

" 5 6 3 . Le territoire compris dans les
limites lisérées en rouge sur le plan
M-269 St-Antoine dressé par le service
des travaux publics de la cité en date du
14 février 1964 est réservé pour constituer
un parc public sous le nom de Parc
Mont-Royal."

1 2 . L'article 638 de ladite loi, modifié
par l'article 31 de la loi 9-10 Elizabeth
II, chapitre 97, est de nouveau modifié en
remplaçant le premier alinéa du paragra-
phe 1 par le suivant:

" 6 3 8 . 1. Nonobstant toute disposi-
tion législative inconciliable, la ville, à
compter du 1er mai 1964, doit fournir à
l'Université de Montréal et à l'Université
McGill toute l'eau requise pour l'utilité
de leurs divers immeubles et la protection
contre l'incendie, moyennant le paiement
du taux par mille pieds cubes fixé chaque
année par règlement pour tous les usagers
au compteur."

1 3 . Ladite loi est modifiée en ajoutant
après l'article 787c le suivant :

"787b. Le conseil peut, par règle-
ment et aux conditions qu'il détermine,
verser une subvention annuelle au pro-
priétaire qui effectue des travaux de res-
tauration à un immeuble situé dans le
secteur de Montréal déclaré historique
par l'arrêté en conseil no 26 du 8 janvier
1964.

Cette subvention pourra être versée
pendant une période maximum de 10 ans
et le montant annuel ne pourra dépasser
l'augmentation du montant de la taxe
foncière résultant de l'augmentation de
la valeur de l'immeuble au premier rôle
d'évaluation fait après l'exécution des
travaux de restauration.

Les travaux de restauration doivent être
conformes aux exigences du service d'ur-
banisme et de la Commission des Monu-
ments historiques du Québec."

1 4 . L'article 831 de ladite loi, abrogé
par l'article 30 de la loi 11-12 Elizabeth
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II, chapitre 70, est remplacé par le sui-
vant:

" 8 3 1 . L'article 522 de la Loi des
cités et villes s'applique au quartier de
Rivière-des-Prairies.''

1 5 . L'article 955a de ladite loi 8-9
Elizabeth II, chapitre 102, édicté par
l'article 75 de la loi 10-11 Elizabeth II,
chapitre 59, est remplacé par le suivant:

"955a . Lorsque les plans d'aménage-
ment de parcs de stationnement sont éta-
blis, la ville peut vendre ou louer, aux
enchères publiques, le droit de construire
au-dessus et au-dessous de tels parcs et
d'utiliser les murs, les piliers et la toiture
de toute structure qui s'y trouve.

La ville peut aussi revendre aux enchè-
res publiques une partie des immeubles
expropriés nécessaire pour donner accès
aux constructions à ériger au-dessus de
tels parcs, à charge par les acquéreurs
de remplir les conditions d'aménagement
de tels parcs dont la ville garde la pro-
priété.

La ville est autorisée à vendre les espaces
constituant les assiettes des piliers et
autres structures de soutènement."

1 6 . L'article 966b de ladite loi, édicté
par l'article 79 de la loi 10-11 Elizabeth
II, chapitre 59, est modifié en rempla-
çant l'alinéa a par le suivant:

"a) dans les limites de la cité de West-
mount, construire, posséder et exploiter
des voies souterraines et leurs accessoires
sous l'avenue Western, à partir des li-
mites est de la cité de Westmount jus-
qu'à l'avenue Elm et de là jusqu'à 169
pieds à l'ouest de la limite ouest de cette
avenue;".

1 7 . L'article 987 de ladite loi, rem-
placé par l'article 97 de la loi 10-11 Eli-
zabeth II, chapitre 59, est de nouveau
remplacé par le suivant:

" 9 8 7 . Lorsque les indemnités ont été
déterminées en dernier ressort, la ville
dépose, conformément à l'article 981, le
solde dû aux expropriés, suivant le rap-
port homologué du Bureau, ou de la
Régie, selon le cas, plus les intérêts sur
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ce solde à compter de la prise de posses-
sion.

Si la ville ne fait pas dans les trente
jours qui suivent la décision en dernier
ressort le dépôt du solde dû aux expro-
priés, ceux qui y ont droit peuvent im-
médiatement faire exécuter le rapport
homologué ou le jugement final, comme
un jugement de la Cour supérieure en
matières ordinaires entre les particuliers,
déduction faite du montant antérieure-
ment reçu de la ville par l'exproprié, mais
la ville peut toujours se libérer en dé-
posant le solde dû avec intérêts à compter
de la prise de possession et en payant
les frais."

1 8 . L'article 995a de ladite loi, édic-
té par l'article 104 de la loi 10-11 Eliza-
beth II, chapitre 59, remplacé par l'article
45 de la loi 11-12 Elizabeth II, chapitre
70, est de nouveau remplacé par le sui-
vant:

"995a. Il y a appel à la Régie des
services publics des décisions finales du
Bureau. Cet appel est formé par une re-
quête signifiée à la partie adverse ou à
son procureur et produite au bureau du
secrétaire de la Régie, à Montréal, au
plus tard le trentième jour suivant la pu-
blication de l'avis public mentionné à
l'article 977. Le dépôt de cette requête
équivaut à une inscription en appel."

1 9 . L'article 1172 de ladite loi est
modifié en remplaçant les quatre premières
lignes de la version française par ce qui suit :

" 1 1 7 2 . Le greffier, le directeur des
finances, le directeur du service des tra-
vaux publics, le président et le secrétaire
du bureau de revision et l'estimateur
peuvent".

2 0 . Ladite loi est modifiée en ajoutant
après le cinquième alinéa de l'appendice
"A" les alinéas qui suivent:

"De plus, certains territoires qui appa-
raissent au plan officiel no E-11 Est, sous
la signature du directeur du service des
Travaux Publics de Montréal, en date du

Exécution
au cas de
défaut.

1959-60,
C. 102, a.
995a,
remp.

Appel à la
Régie des
services
publics.

1959-60,
c. 102, a.
1172, vers,
fr. mod.

Signatu-
res.

1959-60,
c. 102,
App. A,
mod.



1964 Montréal CHAP. 7 1 387

16 janvier 1964, sont détachés des terri-
toires des cités de Longueuil, de Jacques-
Cartier et de Saint-Lambert et forment
aussi partie du territoire de la ville de
Montréal, comme partie du quartier
Sainte-Anne et du district électoral de
Sainte-Anne.

1° Le territoire détaché de celui de la
cité de Longueuil se décrit comme suit:
partant d'un point, qui est le point d'in-
tersection d'une ligne parallèle à la ligne
sud-ouest du terrain appartenant à l'Ad-
ministration de la Voie Maritime du Saint-
Laurent et situé à une distance perpendi-
culaire de cent cinquante pieds (150') au
nord-est de cette limite avec la ligne sé-
parant la cité de Longueuil et la cité de
Jacques-Cartier; de là, en suivant cette
dernière ligne, vers le nord-ouest, jusqu'au
centre du fleuve Saint-Laurent; de là, en
suivant le centre du fleuve Saint-Laurent
qui est aussi la limite sud-est de la cité
de Montréal, vers le nord, jusqu'à sa ren-
contre avec le prolongement, vers le nord-
ouest, d'une ligne parallèle à la limite
sud-ouest des terrains appartenant à
l'Administration de la Voie Maritime du
Saint-Laurent et située à une distance de
cent cinquante pieds (150') au nord-est
de cette limite; de là, en suivant vers le
sud-est ce dernier prolongement, puis
cette dite ligne parallèle jusqu'au point
de départ.

Ce territoire comprend une partie du
fleuve Saint-Laurent, ne portant pas de
numéro cadastral.

2° Le territoire détaché de celui de la
cité de Jacques-Cartier se décrit comme
suit: partant d'un point qui est le point
d'intersection d'une ligne parallèle à la
limite sud-ouest des terrains appartenant
à l'Administration de la Voie Maritime
du Saint-Laurent et située à une distance
perpendiculaire de cent cinquante pieds
(150') au nord-est de cette limite avec la
ligne séparant la cité de Longueuil et la
cité de Jacques-Cartier; de là, en suivant
vers le sud-est cette dite ligne parallèle,
jusqu'à son point d'intersection avec la
ligne séparant la cité de Jacques-Cartier
et la cité de Saint-Lambert; de là, en
suivant la ligne séparant la cité de Jac-
ques-Cartier et la cité de Saint-Lambert,
vers le nord-ouest, jusqu'au centre du
fleuve Saint-Laurent; de là, en suivant,



vers le nord-ouest, le centre du fleuve
Saint-Laurent, qui est aussi la limite sud-
est de la ville de Montréal, jusqu'à sa
rencontre avec la ligne séparant la cité
de Longueuil et la cité de Jacques-Cartier;
de là, en suivant vers le sud-est cette
dernière ligne jusqu'au point de départ.

Ce territoire est formé d'une partie du
fleuve Saint-Laurent, qui ne porte pas de
numéro cadastral.

3° Le territoire détaché de celui de la
cité de Saint-Lambert se décrit comme
suit: partant d'un point qui est le point
d'intersection d'une ligne parallèle à la
limite sud-ouest des terrains appartenant
à l'Administration de la Voie Maritime
du Saint-Laurent et située à une distance
perpendiculaire de cent cinquante pieds
(150') au nord-est de cette limite avec la
ligne séparant la cité de Jacques-Cartier
et la cité de Saint-Lambert; de là, en
suivant vers le sud-est cette dite ligne
parallèle jusqu'à son point de rencontre
avec une ligne perpendiculaire à cette
ligne parallèle; de là, en suivant, vers le
sud-ouest, cette dite ligne perpendiculaire
sur une distance de cent cinquante pieds
(150') jusqu'à son point de rencontre avec
la limite sud-ouest des terrains apparte-
nant à l'Administration de la Voie Mari-
time du Saint-Laurent, ce point de ren-
contre étant situé à mille cinq cents pieds
(1500') au nord-ouest de la ligne nord-
ouest du lot 312 du cadastre de la paroisse
de Saint-Antoine de Longueuil, cette dis-
tance étant mesurée le long de la limite
sud-ouest des terrains appartenant à
l'Administration de la Voie Maritime du
Saint-Laurent; de là, en suivant, vers le
sud-est cette dernière limite, jusqu'à son
point de rencontre avec une ligne parallèle
à la ligne nord-ouest du susdit lot 312 et
située à trente pieds (30') au nord-ouest
de celle-ci; de là, en suivant, vers le sud-
ouest, cette dernière ligne parallèle jus-
qu'à son point de rencontre avec la ligne
centrale du fleuve Saint-Laurent; de là,
en suivant, vers le nord-ouest et le nord-
est, la ligne centrale du fleuve Saint-
Laurent jusqu'à son point de rencontre
avec la ligne séparant la cité de Saint-
Lambert de la cité de Jacques-Cartier;
de là, en suivant cette dernière ligne vers
le sud-est jusqu'au point de départ.
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Ce territoire est formé des lots 306
(île à la Pierre) et 311, d'une partie du
lot numéro 310, de certains îlots et d'une
partie du fleuve Saint-Laurent qui ne
portent pas de numéro cadastral.

2 1 . L'article 58 de la loi 11-12 Eliza-
beth II, chapitre 70, est abrogé.

2 2 . L'acte de correction entre la ville
de Montréal et Canadian National Rail-
way Company, passé devant Me Louis-
Auguste Marchessault, notaire, le 8 février
1963, sous le numéro 14,279 de son ré-
pertoire et enregistré le 11 décembre 1963
sous le numéro 1,716,095, et par lequel les
parties ont convenu de corriger des erreurs
d'écriture, de références et autres erreurs
contenues dans le contrat ratifié par
l'article 66 de la loi 14 George VI, chapi-
tre 79, est lui-même ratifié et déclaré
légal et valide.

2 3 . Est ratifié le contrat de vente à
l'enchère passé devant le notaire L.-A.
Marchessault, en date du 13 août 1963,
entre la ville de Montréal et Claude Si-
rard, sous le numéro 14364 des minutes
de son répertoire, et enregistré le 26
août 1963 sous le numéro 1693434 de la
division d'enregistrement de Montréal.

2 4 . L'acte de vente par la ville de
Montréal à Sa Majesté la Reine du chef de
la province de Québec, passé devant Me
L.-Auguste Marchessault, notaire, en date
du 17 janvier 1964 et enregistré le 20
janvier 1964 sous le no 1722663 de la
division d'enregistrement de Montréal
pour vendre l'Hôpital Pasteur et ses dé-
pendances, est ratifié.

2 5 . La ville est autorisée à annexer
par règlement le village de Saraguay. Les
dispositions, plan et annexe de ce règle-
ment doivent être les mêmes que ceux du
règlement no 2880, adopté le 13 septembre
1963 et abrogé le 20 janvier 1964 par le
règlement no 2910.

Le greffier de la ville doit transmettre
une copie certifiée du règlement d'anne-
xion au lieutenant-gouverneur en conseil
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qui peut l'approuver conformément aux
dispositions de l'article 26 de la charte,
après avoir obtenu l'assurance que le con-
seil municipal du village de Saraguay et
les électeurs propriétaires consentent à
l'annexion de leur territoire.

2 6 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


